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Le Conseil de securite. 

Reaffirmant ses precedentes resolutions sur Haiti, en particulier les resolutions 
1702 (2006), 1658 (2006), 1608 (2005), 1576 (2004) et 1542 (2004), ainsi que les 
declarations de son president sur la question, 

Reaffirmant egalement son ferme attachement a la souverainete, a 
l’independance, a l’integrite territoriale et a T unite d’Haiti, 

Se felicitant des progres obtenus dans le processus politique en Haiti, 
notamment du bon deroulement des elections nationales, municipales et locales 
organisees en 2006, et engageant a nouveau le Gouvernement hai'tien et tous les 
Haitiens a continuer de promouvoir le dialogue politique ouvert a tous et la 
reconciliation nationale pour consolider la democratic, 

Reconnaissant le caractere interdependant des defis qui se posent a Haiti, 
reaffirmant que les progres durables enregistres dans les domaines de la securite, de 
l’etat de droit et de la reforme institutionnelle, de la reconciliation nationale et du 
developpement se renforcent mutuellement, et se felicitant des efforts soutenus que 
deploient le Gouvernement hai'tien et la communaute internationale pour relever ces 
defis, 

Conscient que le respect des droits de l’homme et de la legalite, la lutte contre 
la criminalite et une gouvernance credible, competente et transparente sont des 
conditions essentielles de la securite en Haiti, 

Exprimant sa gratitude a la MINUSTAH, qui joue un role determinant dans la 
poursuite de la stabilisation du pays, pour les efforts qu’elle continue de deployer 
afin d’aider le Gouvernement hai'tien a instaurer un climat de securite et de stability, 
et se felicitant de la collaboration etroite etablie a cet egard, 

Soulignant le role que jouent les organisations regionales dans la poursuite du 
processus de stabilisation et de reconstruction d’Haiti, et demandant a la 
MINUSTAH de continuer a collaborer etroitement avec TOrganisation des Etats 
americains et la Communaute des Caraibes, 
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Insistant sur la necessite d’adopter un ensemble de mesures qui permettent de 
desarmer, demobiliser et reintegrer effectivement les elements des bandes, et 
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encourageant le Gouvernement hai'tien, en coordination avec la communaute 
internationale, a redoubler d’efforts a cette fin, 

Exhortant le Gouvernement hai'tien, en coordination avec la communaute 
internationale, a poursuivre activement la reforme du secteur de la securite, en 
particulier le Plan de reforme de la Police nationale d’Haiti (PNH), ainsi que la 
reforme de l’appareil judiciaire et penitentiaire, notamment en luttant contre la 
detention provisoire prolongee et la surpopulation carcerale et en mettant fin a 
1’imp unite, 

Encourageant la creation par les autorites ha'itiennes, avec l’appui des 
donateurs et des organisations regionales, d’institutions electorates permanentes et 
efficaces, 

Engageant le Gouvernement hai'tien, en coordination avec la communaute 
internationale, a etablir une strategic unifiee de reforme de la justice incluant la 
mise en commun des moyens et le regroupement des activites de planification, 

Soulignant la necessite de mettre en oeuvre rapidement des projets a forte 
intensite de main-d’oeuvre, d’une grande efficacite et ayant un grand retentissement, 
qui aident a creer des emplois et a assurer les services sociaux de base, et insistant 
sur 1’importance des projets a effet rapide dans la phase postelectorale, 

Prenant note des efforts meritoires deployes par les autorites ha'itiennes et la 
MINUSTAH pour repondre aux besoins des populations sinistrees, et saluant les 
actions concertees prevues dans l’avenir dans cette optique, 

Exprimant sa gratitude aux militaires et aux policiers de la MINUSTAH ainsi 
qu’a leurs pays d’origine, et rendant hommage a ceux qui ont ete blesses ou tues 
dans l’exercice de leurs fonctions, 

Notant qu’il appartient en dernier ressort au peuple hai'tien et a son 
gouvernement d’instaurer la stability dans le pays, d’en realiser le developpement 
social et economique et d’y assurer le maintien de l’ordre public, et reconnaissant 
l’engagement du Gouvernement hai'tien a l’egard de son peuple et des partenaires 
internationaux, 

Considerant que la situation en Haiti continue de menacer la paix et la securite 
internationales dans la region malgre les progres accomplis a ce jour, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, selon les 
modalites decrites a la section 1 du paragraphe 7 de la resolution 1542 (2004), 

1. Decide de proroger jusqu’au 15 octobre 2007 le mandat de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation d’Haiti, etabli dans ses resolutions 1542 
(2004), 1608 (2005) et 1702 (2006), dans l’intention de le proroger de nouveau; 

2. Accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire general sur la 
MINUSTAH en date du 19 decembre 2006 (S/2006/1003), et prend note des 
recommandations qui y sont formulees; 

3. Exprime son plein appui au Representant special du Secretaire general, 
notamment a ce qu’il fait pour ameliorer l’etat de securite dans le pays, en 
cooperation etroite avec le Gouvernement hai'tien, et reaffirme qu’il a qualite pour 
coordonner et diriger toutes les activites des organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies en Haiti; 
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4. Reconnait que le Gouvernement haitien exerce le controle et a la 
responsabilite principale de tous les aspects touchant a la stabilisation du pays et a 
la bonne gouvernance, salue la MINUSTAH pour le role qu’elle joue en appui aux 
efforts qu’entreprend le Gouvernement a cet egard, et encourage celui-ci a continuer 
de tirer pleinement parti de l’appui international visant a renforcer ses capacites; 

5. Demande a nouveau a la MINUSTAH d’appuyer le processus 
constitutionnel et politique en cours en Haiti, y compris en usant de ses bons offices, 
et, en cooperation avec le Gouvernement haitien, de favoriser le dialogue politique 
ouvert a tous et la reconciliation nationale; 

6. Se felicite que la MINUSTAH continue de concourir au renforcement des 
capacites et a la consolidation des institutions a tous les niveaux, et demande a la 
Mission, dans les limites de son mandat, d’elargir son assistance pour renforcer les 
institutions de l’Etat, en particulier a l’exterieur de Port-au-Prince, y compris en 
fournissant des services specialises aux principaux ministeres; 

7. Demande a la MINUSTAH de continuer a accelerer le rythme des 
operations d’appui a la Police nationale d’Hai'ti dans sa lutte contre les bandes 
armees, selon qu’elle le jugera necessaire, pour retablir la securite, notamment a 
Port-au-Prince, et invite la MINUSTAH et le Gouvernement haitien a prendre des 
mesures de dissuasion concertees pour faire reculer la violence; 

8. Prie aussi l’equipe de pays des Nations Unies et demande aux 
organismes d’aide humanitaire et de developpement de completer les mesures 
adoptees dans le domaine de la securite par le Gouvernement haitien avec le soutien 
de la MINUSTAH par des activites visant a ameliorer effectivement les conditions 
de vie des populations interessees; 

9. Demande a la MINUSTAH de continuer a mettre en oeuvre des projets a 
effet rapide; 

10. Prie la MINUSTAH, compte tenu de ce qui precede, de redoubler 
d’efforts pour reorienter son action en faveur du desarmement, de la demobilisation 
et de la reintegration, en etroite coordination avec le Gouvernement haitien et les 
autres parties prenantes concernees, en mettant en oeuvre un programme complet de 
lutte contre la violence adapte aux conditions locales, conformement aux 
dispositions de la resolution 1702 (2006); 

11. Deplore et condamne dans les termes les plus energiques toute attaque 
visant le personnel de la MINUSTAH, et exige qu’aucun acte d’intimidation ou de 
violence ne soit dirige contre le personnel des Nations Unies et le personnel associe 
ni les autres organisations internationales et d’aide humanitaire qui se consacrent a 
des activites humanitaires, de developpement ou de maintien de la paix; 

12. Reaffirme qu’en vertu de son mandat, la MINUSTAH doit preter un 
concours operationnel a la Garde cohere hai'tienne, et invite les Etats Membres, en 
coordination avec la MINUSTAH, a collaborer avec le Gouvernement haitien pour 
enrayer les trafics transfrontieres illicites de stupefiants et d’armes et autres activites 
illegales; 

13. Se felicite des progres obtenus dans la mise en oeuvre du plan de reforme 
de la Police nationale d’Hai'ti et prie la MINUSTAH de continuer d’aider le 
Gouvernement haitien a reformer et a reorganiser la Police nationale, conformement 
a son mandat, notamment en accelerant le suivi, l’encadrement, la formation et 
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Tagrement de tous les fonctionnaires de police ainsi que le renforcement des 
capacites institutionnelles; 

14. Prie la MINUSTAH d’appuyer dument, en etroite concordance avec le 
plan de reforme et de reorganisation de la Police nationale d’Hai'ti, les efforts 
deployes par les autorites hai'tiennes pour reformer les composantes essentielles de 
l’appareil judiciaire et penitentiaire, conformement aux dispositions des resolutions 
1542 (2004) et 1702 (2006), et encourage le Gouvernement haitien a tirer 
pleinement parti de cet appui; 

15. Reaffirme le mandat de la MINUSTAH dans le domaine des droits de 
1’homme, et exhorte les autorites hai'tiennes a continuer d’ceuvrer a promouvoir et 
defendre ces droits; 

16. Salue la politique transversale mise en oeuvre par la MINUSTAH pour 
promouvoir et defendre les droits des femmes, tenir compte des imperatifs d’egalite 
entre les sexes, ainsi qu’il est dit dans la resolution 1325 (2000), pendant toute la 
duree de son mandat, et tenir le Conseil informe; 

17. Condamne fermement les violations graves commises contre les enfants 
victimes de la violence armee, ainsi que les viols et autres abus sexuels generalises 
commis sur la personne des filles; 

18. Souligne qu’il importe de poursuivre Taction visant a aider a pourvoir 
aux besoins fondamentaux de la population ha'itienne et, a cet egard, prend acte avec 
satisfaction du communique conjoint de la Conference internationale pour le 
developpement economique et social d’Ha'fti, qui s’est tenue a Madrid le 
30 novembre 2006, et encourage les donateurs a accelerer le versement des 
contributions qu’ils ont annoncees pour favoriser le developpement et la stabilite 
d’Hai'ti; 

19. Invite la MINUSTAH a poursuivre les efforts qu’elle deploie pour mieux 
coordonner son action avec cede de Tequipe de pays des Nations Unies et des divers 
acteurs du developpement en Haiti afin d’ameliorer Tefficacite des efforts de 
developpement et d’apporter des solutions aux problemes pressants dans ce domaine; 

20. Exhorte les organismes des Nations Unies et la communaute 
internationale, en particulier les pays donateurs, a mettre au point un nouveau 
mecanisme de coordination de l’aide, axe sur les besoins immediats ainsi que sur la 
reconstruction a long terme et la reduction de la pauvrete, et a en assurer le bon 
fonctionnement, en cooperation avec les autorites hai'tiennes; 

21. Prie la MINUSTAH de maintenir une strategie dynamique de 
communication et de relations publiques pour faire mieux comprendre a la 
population le mandat et le role de la MINUSTAH en Haiti; 

22. Prie le Secretaire general de continuer de prendre les mesures 
necessaires pour que Fensemble du personnel de la MINUSTAH observe 
scrupuleusement la politique de tolerance zero mise en oeuvre par TOrganisation des 
Nations Unies a l’egard de Texploitation et des abus sexuels, et de tenir le Conseil 
informe, et exhorte les pays qui fournissent des contingents a faire en sorte que les 
actes mettant en cause leur personnel fassent l’objet d’enquetes en bonne et due 
forme et soient sanctionnes; 
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23. Prie le Secretaire general de lui faire rapport deux fois par an sur 
l’execution du mandat de la MINUSTAH, en veillant a presenter son second rapport 
45 jours au plus tard avant la date d’expiration du mandat de la Mission, et de 
fournir dans ses rapports une evaluation detaillee des risques, problemes et priorites 
en matiere de securite, et de formuler notamment des recommandations precises sur 
le moyen d’accelerer l’entreprise de consolidation de la paix, renforcer les capacites 
institutionnelles dans les secteurs de la securite et de la justice et atteindre les 
objectifs de desarmement, de demobilisation et de reintegration fixes pour Haiti; 

24. Decide de demeurer saisi de la question. 
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